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Première partie
Avis législatifs
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de certaines infrastructures
1.
Rapporteur: Saïd EL KHADRAOUI (PSE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0066/2009 / P6-TA_PROV(2009)0113
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2009
4.
Objet: selon la proposition, les États membres seraient autorisés à percevoir des droits de péage différenciés sur les poids lourds afin d’internaliser les coûts liés à la pollution atmosphérique locale, à la pollution sonore et à la congestion. Les droits de péage varieraient selon les performances environnementales du véhicule, le moment où ces véhicules sont utilisés et le type de routes empruntées. Le montant précis serait fixé par les États membres sur la base d’une méthode commune de calcul des coûts et des valeurs maximales. Les recettes générées par la part des droits de péage correspondant aux coûts externes devraient être utilisées pour financer des projets de mobilité durable.
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0147(COD)
6.
Base juridique: article 71 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission peut accepter les amendements suivants: AM 1, 2 (sauf la dernière phrase qui manque de clarté), 3, 7 (première et deuxième parties), AM 8, AM 11 (sauf la dernière phrase), AM 12, 14, 15, 16, 18, 20 à 24, 31, 36, 42, 44 à 47, 50, 55, 56 (si l’affectation ne se limite pas au transport routier), 58, 69, 73.
La Commission peut accepter les amendements suivants sous réserve de leur reformulation:
AM 4: après reformulation linguistique et une fois que la partie concernant le transport maritime est rendue conforme à la stratégie de la Commission et que la partie concernant l’infrastructure ferroviaire est complétée par «entre autres»; AM 5 et 6: après reformulation linguistique; AM 10: en privilégiant l’importance de la convergence dans les méthodes de calcul pour assurer la transparence des systèmes de redevances; AM 17: si la date d'introduction d'un système interopérable de péage est alignée sur celle figurant dans le plan d'action STI; AM 19: une fois que la promotion de la mobilité durable est ajoutée aux principales affectations des recettes générées par les redevances pour coûts externes; AM 34 et 41: après clarification du tableau mentionné; AM 51: la dernière partie de l’amendement est rejetée étant donné qu’aucune remise n’est possible sur les redevances pour coûts externes; AM 53 doit être reformulé afin de garantir la cohérence totale avec les dispositions de la directive 2004/52/CE et avec les décisions de comitologie mettant en œuvre ladite directive. Étant donné qu’il ne fixe aucune règle juridique, il doit également être transformé en considérant; AM 54: la taxation des véhicules n’est pas liée à l’internalisation des coûts externes et ne fait donc pas l’objet de la révision en cours de la directive; AM 57: il conviendrait de préciser l’augmentation annuelle minimale consacrée aux projets de RTE-T; AM 61: la référence peu claire aux frontières extérieures avec des pays tiers devrait être supprimée; AM 63: la dernière partie doit être reformulée pour ne pas préjuger du droit d'initiative de la Commission; AM 76 doit indiquer clairement que les droits régulateurs, qui constituent une redevance pour coûts externes sans valeur maximale fixée dans la directive, sont autorisés dans les zones urbaines, mais non sur les routes en dehors de ces zones urbaines.
En principe, la Commission peut accepter les amendements suivants: AM 43: la Commission reconnaît que les États membres doivent pouvoir faire varier les péages, pour autant que cela ne conduise pas à des écarts injustifiés.
La Commission ne peut accepter les amendements suivants: AM 9: la directive ne vise qu’à internaliser trois coûts externes et ne fournit pas de valeurs unitaires pour les autres; AM 12 entraînerait une incertitude juridique; AM 25 introduit une définition peu claire du champ d’application, ce qui générerait une incertitude juridique; AM 26 restreint la flexibilité dont disposent les États membres pour l’application de péages et de vignettes à différentes catégories de véhicules; AM 28 et 29 vont à l’encontre de l’introduction progressive de la directive et pourraient dissuader les États membres de l’appliquer; AM 32: la majeure partie des coûts de sécurité est déjà couverte par les redevances pour coûts d’infrastructure; AM 35: il n’existe aucun lien entre les normes EURO en matière d’émissions et l’application de la redevance pour coûts externes liés à la pollution sonore et à la congestion; AM 37: l’ajout d’une «majoration de péage pour les agglomérations urbaines» pourrait conduire à une double imposition; AM 38 et 39: les projets prioritaires d’intérêt européen pourraient être négligés au profit de projets nationaux moins complexes; AM 40: combiner la majoration et la redevance pour coûts externes conduirait à une double imposition; AM 48: l’amendement introduirait une définition trop étroite de l’intérêt européen et nuirait au compromis trouvé en 2006 visant à garantir la viabilité commerciale de certaines infrastructures très particulières; AM 49 permettrait aux États membres d’introduire des discriminations basées sur d'autres caractéristiques de nature technique ou administrative; AM 52: les États membres souhaitant appliquer des redevances pour coûts externes devraient pouvoir le faire durant la période intermédiaire tout en instaurant un système électronique interopérable de péage; AM 59 générerait des contraintes supplémentaires pour les États membres qui souhaitent appliquer des redevances pour coûts externes; AM 60 n’est pas lié à l'internalisation des coûts externes; AM 62 préjuge du droit d’initiative de la Commission; AM 64, 65 et 66 laissent un pouvoir discrétionnaire trop important aux États membres; AM 67 et 68: la classe de véhicule peut être différente de la classe EURO; AM 71, 72 et 76: supprimer la définition, la valeur maximale et la méthode de calcul du coût de la congestion entraînerait une incertitude juridique importante, étant donné que les coûts de la congestion demeurent des coûts imputables.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pour faciliter le travail en cours du Conseil, la Commission a informé oralement le groupe de travail du Conseil de sa position sur les amendements du PE immédiatement après l'adoption de l'avis du PE en première lecture.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la présidence tchèque a organisé un débat politique lors du Conseil Transports du 30 mars 2009. À la suite de ce débat, les perspectives d’une adoption rapide d’une position commune semblent limitées. Aucun progrès significatif n’est attendu au Conseil sous les présidences suédoise et espagnole.
L’examen en seconde lecture aura lieu sous la législature du nouveau Parlement; une adoption en seconde lecture ou en procédure de conciliation est actuellement envisagée sous la présidence belge, hongroise ou polonaise en 2010/2011.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les prescriptions pour l'homologation relatives à la sécurité générale des véhicules à moteur
1.
Rapporteur: Andreas SCHWAB (PPE-DE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0482/2008 / P6-TA_PROV(2009)0092
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2009
4.
Objet: prescriptions pour l’homologation relatives à la sécurité générale des véhicules à moteur
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0100(COD)
6. 
Base juridique: articles 251 et 95 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d’accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition de modification formelle ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte)

1.
Rapporteur: Holger KRAHMER (ADLE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0046/2009 / P6-TA_PROV(2009)0093

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mars 2009

4.
Objet: émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (refonte)

5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0286(COD)

6.
Base juridique: Article 175

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
Le 10 mars 2009, le Parlement européen a adopté 86 des 128 amendements qui étaient présentés.

Sur ces 86 amendements, 47 sont acceptables pour la Commission en totalité, en principe ou partiellement étant donné qu'ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission. La position détaillée de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés par la Commission:
L'amendement 42 clarifie l'obligation à laquelle est soumis l'opérateur lors de la cessation définitive des activités.

Les amendements 49, 50 et 53 sont conformes à la convention d'Aarhus.

L'amendement 58 réintroduit une phrase provenant de la directive concernant les grandes installations de combustion (GIC) et clarifie la proposition de la Commission.

L'amendement 68 donne une définition plus claire du champ d'application.

Les amendements 72 et 74 prévoient une dérogation aux valeurs limites d'émission de NOx pour les installations de combustion utilisant des combustibles solides et opérant en période dite «de pointe». Ils sont acceptables dans les conditions proposées en raison des effets relativement limités sur l'environnement et n'affaiblissent pas les exigences de la directive GIC en vigueur.

Les amendements 73 et 75 garantissent un traitement similaire des turbines à gaz et des moteurs à gaz. Un tel traitement est approprié étant donné que ces deux types de machine peuvent être utilisés en cas d'urgence.

Amendements acceptés partiellement ou dans leur principe par la Commission:
L'amendement 1 est acceptable sur le principe parce qu'il est cohérent avec l'approche de la Commission mais il faut améliorer la rédaction de son libellé.

L'amendement 5 est acceptable en partie et dans son principe parce qu'il est cohérent avec d'autres parties de la législation et avec les discussions en cours des propositions législatives. La référence faite au réexamen de la législation n'est pas acceptable.

La première partie de l'amendement 6 est acceptable parce qu'elle clarifie et améliore le libellé de la proposition de la Commission. Par contre, la deuxième partie n'est pas acceptable. Elle prête à confusion parce que la proposition contient certaines exigences en matière de respect des conditions.

L'amendement 7, qui ajoute une référence à la convention d'Aarhus, est acceptable dans son principe mais il convient d'en améliorer le libellé.

L'amendement 8 est acceptable sur le principe mais le libellé est trop restrictif.

L'amendement 12 est acceptable dans son principe parce qu'il serait utile de clarifier la signification de l'expression «niveaux d'émission associés aux meilleures techniques disponibles». Il devrait cependant être amélioré, notamment afin d'être cohérent avec le libellé de la proposition de la Commission.

Les amendements 13 et 48 sont acceptables sur le principe parce qu'ils clarifieraient le texte mais ils devraient être cohérents avec les dispositions existantes de la directive IPPC.

La dernière partie de l'amendement 14 est conforme à l'esprit de la proposition de la Commission et donc acceptable dans son principe. Les premières parties sont inacceptables parce qu'elles créeraient des ambiguïtés.

L'amendement 16 est acceptable en partie et dans son principe. Le libellé devrait être conforme à la recommandation 2001/331/CE prévoyant des critères minimaux applicables aux inspections environnementales dans les États membres.

La première partie de l'amendement 18 est conforme à l'objectif de la proposition de la Commission; elle est acceptable sur le principe sous réserve que son libellé soit amélioré. La deuxième partie, quant à elle, fait double emploi avec la proposition de la Commission et n'est pas acceptable.

La première partie de l'amendement 19 est acceptable dans son principe et en partie dans la mesure où elle est conforme à l'objectif de la proposition de la Commission consistant à permettre aux États membres de prévoir des exploitants conjoints. La dernière partie de l'amendement est acceptable sur le principe à l'exception de la référence à une «seule» personne car ceci peut limiter inutilement l'application de cette disposition.

La première partie de l'amendement 20 est conforme à la proposition de la Commission et acceptable dans son principe, sous réserve de l'amélioration du libellé de ce qu'il faut entendre par «données pertinentes» et de la garantie que le calendrier prévu pour la communication des données ne soit pas indûment contraignant. La deuxième partie, quant à elle, n'est pas acceptable.
L'amendement 21 est acceptable dans son principe, sous réserve d'une plus grande précision du libellé.

La fusion des articles 14 et 29 proposée dans les amendements 27 et 55 est acceptable sur le principe parce qu'elle simplifierait et rationaliserait la rédaction juridique.

En ce qui concerne d'autres aspects de l'amendement 27, les paragraphes 1 et 2 sont acceptables sur le principe dans la mesure où ils reflètent les pratiques actuelles. L'obligation pour la Commission de publier un rapport d'évaluation n'est pas claire et n'est pas acceptable étant donné que le travail effectué dans le cadre de l'échange d'informations est déjà largement disponible et est également couvert par le rapport de mise en œuvre de la Commission. Le paragraphe 1bis est inacceptable parce qu'il fait uniquement référence à la publication et non à l'adoption des documents de référence MTD. La proposition visant à réviser les documents de référence MTD tous les huit ans est acceptable dans son principe mais le libellé de l'amendement est trop rigide et n'offrirait pas une souplesse suffisante. La traduction par la Commission de la totalité des documents de référence MTD est inacceptable et créerait une charge administrative supplémentaire. Le résumé de l'ensemble des documents de référence MTD est déjà traduit dans toutes les langues officielles de l'UE.

Les amendements 34 et 35 sont acceptables dans leur principe mais les références spécifiques aux articles 15, 16 et 22 ne sont pas appropriées.

L'amendement 36 est acceptable sur le principe parce qu'il est conforme à l'esprit de la proposition de la Commission mais le libellé devrait être amélioré.

La première partie de l'amendement 37 est inacceptable parce qu'elle ne se réfère qu'à la publication et non à l'adoption des documents de référence MTD par la Commission. Le déplacement de l'expression «si nécessaire» peut être accepté parce qu'il clarifie le texte.

Dans l'amendement 40, seule une référence à la directive 2006/118/CE est pertinente et peut être acceptée.

L'amendement 43 est acceptable dans son principe parce qu'il clarifie le texte. L'accessibilité des données est acceptable sur le principe et en partie sous réserve des observations faites au sujet de l'amendement 20.

L'amendement 44 est acceptable sur le principe et en partie. La détermination de fréquences minimales pour les inspections est acceptable sur le principe. Toutefois, une visite annuelle de site est plus appropriée que les 18 mois proposés. Les critères proposés pour l'évaluation des risques environnementaux sont acceptables dans leur principe car ils sont généralement conformes à la recommandation 2001/331/CE. Il ne faudrait cependant faire référence qu'au système EMAS et il convient d'améliorer la rédaction des critères. Certains éléments de l'amendement, comme la référence au «nombre suffisant de personnes qualifiées», manquent de clarté et ne sont donc pas acceptables.

Dans l'amendement 46, la publication des informations sur l'internet est acceptable sur le principe mais le délai proposé pour rendre accessible le rapport des visites de site n'est pas acceptable.

L'amendement 51 est conforme à la proposition de la Commission et est acceptable sur le principe.

L'amendement 52 est acceptable dans son principe car il est conforme à la proposition de la Commission mais son libellé devrait être amélioré.

L'amendement 54 est acceptable sur le principe et en partie. La disponibilité des données sur l'internet est acceptable parce qu'elle est conforme à l'objectif de la proposition. Toutefois, l'exigence concernant la mise à disposition de ces données «immédiatement» est trop contraignante.

L'amendement 56 est acceptable dans son principe car il ne modifie pas les principaux éléments de la proposition mais le libellé devrait être amélioré.

L'amendement 59 est acceptable sur le principe étant donné qu'il clarifie le texte mais le libellé doit être amélioré.

L'amendement 60 est acceptable sur le principe sous réserve de la poursuite de l'examen de la forme exacte sous laquelle doivent se présenter les informations que les États membres doivent mettre à la disposition du public.

L'amendement 61 est acceptable partiellement et dans son principe. Il est acceptable sur le principe pour actualiser les normes minimales prévues dans les annexes afin de tenir compte de l'évolution dans le domaine des MTD et des résultats de la mise en œuvre. La procédure proposée est cependant trop systématique et trop rigide. La révision de ces normes minimales ne devrait avoir lieu que si cela est nécessaire et justifié.

L'amendement 62 est acceptable dans son principe. La fixation de normes minimales peut être un moyen utile pour atteindre des objectifs en matière d'environnement et pour créer des conditions plus égales pour tous. C'est particulièrement le cas lorsque la MTD n'est pas correctement mise en œuvre, ce qui entraîne des effets négatifs non négligeables sur l'environnement. C'est pour cette raison que la législation prévoit déjà des normes minimales pour les activités qui ont des effets importants sur l'environnement. Toutefois, la fixation de normes minimales pour toutes les activités est inutile et pourrait entraîner des effets négatifs sur l'environnement si elles deviennent des normes par défaut. Par conséquent, toute disposition visant à étendre les normes minimales aux autres secteurs ne devrait être envisagée que si elle se révèle nécessaire et justifiée. La procédure proposée est trop rigide et systématique.

Les amendements 64, 65, 66 et 69 sont acceptables dans leur principe, sous réserve d'une amélioration de leur rédaction juridique, parce qu'ils pourraient mieux clarifier le champ d'application.

L'amendement 71 est partiellement acceptable. À la condition que la dérogation aux valeurs limites d'émission de dioxyde de soufre pour les installations de combustion exploitées en période dite «de pointe» et utilisant des combustibles liquides soit acceptable étant donné les effets assez limités sur l'environnement. La suppression de la dérogation pour les installations utilisant des combustibles solides est cependant inacceptable.

L'amendement 79 est acceptable partiellement et sur le principe à condition que le libellé soit aligné sur les exigences actuelles de la directive sur l'incinération des déchets.

Amendements non acceptés par la Commission:

Les amendements 2, 3 et 4 ne sont pas cohérents avec la proposition de la Commission.

L'amendement 9 n'est pas acceptable parce qu'il faut un considérant relatif à la comitologie.

L'amendement 10 est redondant.

L'amendement 11 n'est pas acceptable étant donné que l'extension des normes minimales à de nouveaux secteurs ne devrait être envisagée que si elle s'avère nécessaire et justifiée pour garantir une meilleure mise en œuvre des MTD et pour limiter les écarts excessifs par rapport à celles‑ci. La procédure proposée est également trop rigide.

Les amendements 15, 17 et 22 n'amélioreraient pas la clarté et n'apportent aucune valeur ajoutée.

Les amendements 23, 24, 25 et 26 ne sont pas cohérents avec la proposition de la Commission, sont redondants et créeraient une confusion sur le plan juridique.

L'amendement 28 est redondant et l'amendement 29 pourrait introduire de la confusion et ne serait pas conforme à la proposition de la Commission.

L'amendement 30 n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission parce que c'est aux autorités compétentes qu'il appartient de déterminer les MTD (et pas uniquement les niveaux d'émission) pour l'installation.

L'amendement 31 n'est pas acceptable parce qu'il est incompatible avec l'un des éléments essentiels de la proposition de la Commission relatif à la fixation de valeurs limite d'émission concernant les niveaux d'émission associés aux MTD. Il affaiblirait considérablement l'approche retenue dans la proposition. L'inclusion d'une référence à la surveillance et à la conformité n'ajoute aucune clarté et suscite de la confusion entre la fixation de valeurs limites d'émission et leur application. En outre, la dernière partie de l'amendement est redondante.

L'amendement 32 est inacceptable parce que les modifications proposées soit sont incompatibles avec la proposition de la Commission, soit n'améliorent pas la clarté juridique.

L'amendement 33 entraînerait un niveau plus faible de protection du sol et des eaux souterraines.

L'amendement 38 n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission et susciterait de la confusion quant à son interprétation.

Les amendements 39 et 41 n'ont aucune valeur ajoutée et poseraient des problèmes pour leur mise en œuvre.

Les termes «inopinées» et «qualifiées» figurant dans le considérant 45 manquent de clarté et poseraient des problèmes d'interprétation et de mise en œuvre. Les autres parties sont redondantes et n'apportent aucune valeur ajoutée.

L'amendement 47 est redondant.

L'amendement 57 limiterait l'applicabilité de la disposition et créerait une lacune juridique dans le cas d'une augmentation de moins de 20 mégawatts de la puissance des installations de combustion.

L'amendement 63 étendrait le champ d'application de l'exclusion pour les installations exploitées pendant un faible nombre d'heures, ce qui exclurait dudit champ d'application un nombre supplémentaire d'installations.

L'amendement 67 n'ajoute que peu de clarté et peut entraîner l'exclusion par inadvertance de certaines activités du champ d'application.

L'amendement 70 entraînerait des coûts supplémentaires pour les petites et moyennes entreprises tout en n'apportant que peu d'avantages pour l'environnement.

L'amendement 76 étendrait le champ d'application de la surveillance aux installations pour lesquelles aucune valeur limite d'émission n'est fixée dans la proposition de la Commission.

L'amendement 77 n'est pas compatible avec la proposition de la Commission et supprimerait la souplesse et la clarté nécessaires de ladite proposition.

L'amendement 78 supprime la possibilité de réduire la charge administrative lorsque la surveillance n'apporte aucun avantage supplémentaire pour l'environnement.

L'amendement 80 ajouterait un critère qui est invérifiable.

L'amendement 93 (de même que l'amendement 115) est inacceptable parce qu'il n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission. Il supprimerait la distinction entre les différents types de volailles, ce qui réduirait par conséquent le champ d'application proposé et entraînerait une protection environnementale beaucoup plus faible contre les exploitations agricoles de type industriel.

L'amendement 97 n'est pas conforme à la proposition de la Commission. Il diminuerait les valeurs limites d'émission de NOx pour certaines grandes installations de combustion. Les valeurs proposées ne s'appuient pas sur les MTD et offriraient des niveaux plus faibles de protection de l'environnement.

L'amendement 114 est inacceptable parce que la restriction proposée abaisserait significativement le niveau de protection de l'environnement (elle augmenterait les émissions d'ammoniac et menacerait les objectifs de la stratégie thématique sur la pollution atmosphérique).

L'amendement 117 est inacceptable car il réduirait la portée de l'actuelle directive IPPC.

L'amendement 129 n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission. Il créerait une dérogation injustifiée et discriminatoire en faveur de certains types d'installations dans la détermination de la portée de la législation.

L'amendement 133 est inacceptable. Il exclurait un nombre élevé de grandes installations de combustion des exigences relatives aux valeurs limites d'émission pour les grandes installations visées par la proposition. Il entraînerait un niveau plus faible de protection de l'environnement. Le champ d'application de la législation ne peut pas être déterminé par les documents de référence MTD.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les services de la Commission n'ont pas l'intention de présenter par écrit une proposition modifiée étant donné que les amendements acceptés ou acceptés dans leur principe, ou en partie, sont limités en nombre et dans leur contenu. La Commission informera cependant le Conseil de sa position.
10.
Prévisions quant à l'adoption d'une position commune: un accord politique conduisant à une position commune est prévu sous la présidence tchèque lors du Conseil «Environnement» en juin 2009.

Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone (refonte)
1.
Rapporteur: Johannes BLOKLAND (IND/DEM/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0045/2009 / P6-TA-PROV(2009)0172
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 mars 2009
4.
Objet: substances qui appauvrissent la couche d'ozone (refonte)
5.

Référence interinstitutionnelle: 2008/0165(COD)
6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d’accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en première lecture lors d'une réunion prochaine.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux produits cosmétiques (refonte)
1.
Rapporteur: Dagmar ROTH-BEHRENDT (PSE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0484/2008 / P6-TA_PROV(2009)0158
3.
Date d’adoption de la résolution: 24 mars 2009
4.
Objet: produits cosmétiques (refonte)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0035(COD)
6.
Base juridique: article 251, paragraphe 2, et article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENV)
8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d’accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 98/8/CE concernant la mise sur le marché des produits biocides, en ce qui concerne la prolongation de certains délais
1.
Rapporteur: Daciana Octavia SÂRBU(PSE/RO)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0076/2009 / P6-TA-PROV(2009)0159
3.
Date d’adoption de la résolution: 24 mars 2009
4.
Objet: mise sur le marché des produits biocides – prolongation de certains délais
5.

Référence interinstitutionnelle: 2008/0188(COD)
6.
Base juridique: article 95
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d’accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en première lecture lors d'une réunion prochaine.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil accordant une garantie communautaire à la Banque européenne d'investissement en cas de pertes résultant de prêts et de garanties de prêts en faveur de projets réalisés en dehors de la Communauté
1.
Rapporteur: Esko SEPPÄNEN (GUE/NGL/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0109/2009 / P6_TA-PROV(2009)0168
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 mars 2009
4.
Objet: garantie communautaire à la Banque européenne d’investissement en cas de pertes résultant de prêts et de garanties de prêts en faveur de projets réalisés en dehors de la Communauté

5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0268(COD)
6.
Base juridique: articles 179 et 181 bis du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (COBU)
8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d’accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en première lecture d’ici au 13 juin 2009.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant les règlements (CE) n° 549/2004, (CE) n° 550/2004, (CE) n° 551/2004 et (CE) n° 552/2004 afin d'accroître les performances et la viabilité du système aéronautique européen
1.
Rapporteur: Marian-Jean MARINESCU (PPE-DE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0002/2009 / P6-TA_PROV(2009)0169
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 mars 2009
4.
Objet: Ciel unique européen II
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0127(COD)
6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 216/2008 dans le domaine des aérodromes, de la gestion du trafic aérien et des services de navigation aérienne, et abrogeant la directive 2006/23/CE
1.
Rapporteur: Marian-Jean MARINESCU (PPE-DE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0515/2008 / P6-TA_PROV(2009)0170
3. 
Date d’adoption de la résolution: 25 mars 2009
4. 
Objet: extension des missions de l'Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0128(COD)
6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION- Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les nouveaux aliments et modifiant le règlement (CE) n° XXX/XXXX (procédure uniforme)
1.
Rapporteur: Kartika Tamara LIOTARD (GUE/NGL/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0512/2008 / P6-TA_PROV(2009)0171

3.
Date d'adoption de la résolution: 25 mars 2009

4.
Objet: nouveaux aliments (procédure uniforme)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0002(COD)

6.
Base juridique: article 95

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission:
La Commission accepte 19 amendements directement ou dans leur principe: 3, 7, 8, 12, 15, 20, 35, 41, 42, 44, 45, 53, 63, 64, 65, 76, 87, 88, 89.

La plupart de ces amendements clarifient la proposition ou ajoutent des dispositions qui sont conformes à ses objectifs.

La Commission accepte 14 amendements en partie ou  sous réserve de modifications rédactionnelles: 1, 6, 10, 25, 30, 31, 40, 66, 67, 69, 77, 82, 85, 93.

La formulation des amendements proposés doit être vérifiée au regard des règles de bonne rédaction des actes juridiques et de la cohérence avec la législation en vigueur.

La Commission rejette 57 amendements:

2, 4, 5, 9, 10, 11, 13, 14, 16, 17, 18, 19, 21, 22, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33, 37, 38, 43, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 54, 55, 56, 57, 59, 60, 61, 62, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 78, 79, 80, 81, 83, 86, 90, 91, 92.

Clarification de la position de la Commission concernant les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière:
Champ d'application (amendements 9, 16, 17, 31, 91)
La proposition de la Commission a pour objectif d'éviter la duplication de l'évaluation des risques et de la procédure d’autorisation au niveau communautaire pour les ingrédients alimentaires. C’est la raison pour laquelle, lorsqu’une législation communautaire spécifique impliquant déjà une évaluation par l’EFSA s’applique à certaines catégories d’ingrédients alimentaires, ces ingrédients alimentaires sont exclus du champ d’application de la législation concernant les nouveaux aliments.
Comme c’est le cas pour l’utilisation des nanotechnologies, ce principe s'applique également lorsque des additifs alimentaires, des enzymes alimentaires ou des arômes sont produits par un nouveau procédé entraînant des modifications significatives ou à partir d’une nouvelle source non évaluée précédemment. La substance doit faire l’objet d’une réévaluation et d’une autorisation dans le cadre de la législation spécifique applicable.
En conséquence, les amendements 9, 16, 17 sont rejetés et l'amendement 31 est accepté sous réserve de modifications rédactionnelles.
Clonage (amendements 5, 10, 12, 14, 51, 91, 92, 93)

La proposition de la Commission maintient le statu quo et assure que tous les aliments  produits à partir d'animaux clonés fassent l’objet d’une autorisation préalable à leur mise sur le marché communautaire.
En conséquence, la Commission n'accepte pas les amendements 5, 14, 31, 33, 51, 91, 92 qui excluent les aliments produits à partir d'animaux clonés ou de leur descendance (première génération) du champ d'application du règlement concernant les nouveaux aliments et demandent à la Commission d’interdire la mise sur le marché de produits alimentaires produits à partir de ces animaux.
L'exclusion des aliments produits à partir d'animaux clonés ou de leur descendance du champ d'application de cette proposition aurait pour conséquences juridiques que si aucune proposition législative de la Commission sur le clonage n'est adoptée et applicable avant l'entrée en vigueur de ce règlement, la commercialisation d'aliments produits à partir d’animaux clonés ne serait absolument pas réglementée dans l’UE.
L'amendement 10 soulève la question de la compatibilité du clonage des animaux avec la directive 98/58/CE du Conseil concernant la protection des animaux dans les élevages. Il est accepté  sous réserve de modifications rédactionnelles.

L'amendement 12, qui mentionne les avis du groupe européen d'éthique et de l’autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) sur le clonage, est accepté.
L'amendement 93 demande à la Commission de transmettre au PE et au Conseil, au plus tard un an après la date d'entrée en vigueur du règlement, un rapport sur tous les aspects des denrées alimentaires produites à partir d'animaux obtenus au moyen d'une technique de clonage et à partir de leur descendance, suivi, le cas échéant, de propositions législatives. Il est accepté  sous réserve de modifications rédactionnelles.

Nanotechnologies (amendements 6, 11, 13, 50, 90, 91, 92)

La Commission accepte l'inclusion de la définition de «nanomatériaux fabriqués» (amendement 92) qui pourrait être modifiée ultérieurement selon la procédure de comitologie avec contrôle. Elle accepte également l’inclusion d’une disposition spécifiant que tous les «nanomatériaux fabriqués» utilisés dans les aliments et les ingrédients alimentaires doivent faire l'objet d'une autorisation préalable à la mise sur le marché.
La Commission ne partage pas l'hypothèse formulée selon laquelle la méthodologie générale utilisée pour l'évaluation des risques des denrées alimentaires ne serait pas applicable pour évaluer les risques liés aux nanomatériaux dans les denrées alimentaires (amendements 6, 11, 13, 50). Toutefois, ainsi qu’il est souligné dans l’avis de l’EFSA concernant les nanotechnologies, des tests et des mesures de contrôle supplémentaires doivent encore être développés.
La Commission n'est pas d'accord avec l'exigence d'étiquetage systématique (amendement 90) de tous les aliments produits à l'aide de la nanotechnologie. Ainsi qu’il a été défini dans la procédure d’autorisation uniforme, l'étiquetage doit être décidé au cas par cas, après évaluation scientifique et après examen d’autres facteurs pertinents.

Principe de précaution, protection du bien-être des animaux et de l'environnement, aspects éthiques (amendements 1, 3, 19, 20, 23, 28, 29, 30, 43, 46, 47, 48, 52, 74, 76)

La Commission accepte les amendements 1, 3, 20, 30 et 76 qui font clairement référence à la protection du bien-être des animaux et de l’environnement dans les objectifs de la législation, et rejette les amendements 19, 23, 28, 29, 43, 46, 47, 48, 52, 74.

Expérimentation animale (amendements 21, 79)

Il n'est pas possible d'interdire l'expérimentation animale pour les nouveaux aliments étant donné que les produits novateurs requièrent souvent des études toxicologiques. Toutefois, la répétition de ces essais sur les vertébrés doit être évitée comme le prévoit déjà la législation communautaire sur les produits cosmétiques. Les amendements 21 et 79 qui interdisent l'expérimentation animale sont rejetés.

Aliments traditionnels en provenance de pays tiers (amendements 28, 35, 63, 64, 65, 66, 67, 68)

La Commission accepte l'amendement 35 qui fixe à 30 ans (au lieu d'une génération) l'innocuité de l'utilisation passée en tant que denrée alimentaire et l'amendement 63 qui prend en compte l'utilisation passée dans tout pays tiers (au lieu du seul pays tiers qui soumet une demande). Elle accepte également les amendements 64, 65 et 67 sous réserve de modifications rédactionnelles et rejette les amendements 28, 66 et 68.

Règles d'application et rapport (amendements 8, 15, 68 et 69)

Les amendements 8, 15 et 69 qui introduisent l’obligation pour la Commission d’adopter des règles pour l’application des différentes définitions des nouveaux aliments et pour faciliter les applications par les petites et moyennes entreprises sont acceptés, alors que l'amendement 68 est rejeté.

Protection des données (amendements 25, 27, 54, 77, 78, 80)

La Commission accepte l'amendement 25 qui précise qu'un demandeur bénéficiant d'une protection des données pour un produit novateur bénéficierait du droit exclusif de le mettre sur le marché pendant une période de cinq ans. Elle accepte également l'amendement 77 qui prévoit d'autres critères d’éligibilité pour l’octroi de la protection des données.
Les autres amendements (27, 54, 78 et 80) qui concernent des contrôles officiels ou introduisent une synchronisation systématique entre les périodes de protection des données prévues au titre de la législation sur les nouveaux aliments et de la législation sur l’allégation de santé sont rejetés.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’envisage pas de préparer une proposition révisée.
10.
Prévisions quant à l'adoption d'une proposition commune: le Conseil devrait adopter sa position commune dans le courant du second semestre de 2009.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relative à un plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge dans l'Atlantique Est et la Méditerranée
1.
Rapporteur: non désigné (procédure urgente)
2.
Numéro de référence du PE: C6-0081/2009 / P6-TA_PROV(2009)0128

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2009

4.
Objet: plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge

5.
Référence interinstitutionnelle: 2009/0029(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements:

Amendement 1: rejeté, notamment en raison du fait que le texte juridique approprié pour traiter des questions de quotas est le règlement «TAC et quotas» et non la présente proposition
Amendement 4: accepté
Amendement 5: accepté
Amendement 6: rejeté, étant donné que cet amendement constituerait un manquement aux obligations souscrites par la Communauté européenne dans le cadre du plan de reconstitution de la CICTA
Amendement 7: accepté

Amendement 8: accepté

Amendement 9: accepté

8.
Prévisions quant à la modification de la proposition: tous les amendements acceptés par la Commission ont été intégrés, avec des formulations différentes, dans la version finale que doit adopter le Conseil. Aucun des amendements rejetés par la Commission n’a été intégré dans la version finale que doit adopter le Conseil.

9.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 6 avril 2009.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif au statut de la société privée européenne

1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0044/2009 / P6_TA_PROV(2009)0094

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2009

4.
Objet: le statut de la société privée européenne

Cette proposition a pour objet de créer une forme de société européenne conçue pour aider les PME à mener des activités commerciales au sein du marché unique. Dès lors, la société privée européenne doit être facile à établir et son fonctionnement doit être souple.
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0130(CNS)
6.
Base juridique: article 308
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridique (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements. Elle ne peut toutefois soutenir ceux qui rendraient la SPE trop coûteuse pour les entreprises.
De manière générale, les solutions proposées diffèrent considérablement, dans bien des cas, de la proposition de la Commission. Cette dernière reconnaît néanmoins que certaines de ces solutions pourraient préparer le terrain en vue d’un compromis au sein du Conseil. La Commission soutient notamment les dispositions qui renforcent l’uniformité du statut (immatriculation de l’objet social, mentionné dans l’amendement 22, par exemple) ou la sécurité juridique (actions proposées aux travailleurs dans l’amendement 15, par exemple). L’effet potentiel de certaines autres solutions concernant, notamment, le caractère transfrontalier requis et le capital minimum, a été pris en compte. La Commission émet des doutes quant au compromis sur les droits de participation des travailleurs (amendements 71 à 73).
De manière générale, il convient de préserver l’objectif initial de la proposition. Le statut de la SPE doit permettre aux PME européennes de réaliser des activités transfrontalières plus facilement. Il doit donc être simple, permettre une certaine flexibilité et être uniforme dans chaque État membre. La Commission reste toutefois ouverte à la discussion sur d’éventuelles solutions de compromis au sein du Conseil, dans l'esprit de la résolution législative du PE.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la future présidence suédoise a fait part de son intention de parvenir à un accord global sur ce règlement.
Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant les règlements (CE) n° 1290/2005 relatif au financement de la politique agricole commune et (CE) n° 1234/2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») pour ce qui est de la distribution de denrées alimentaires au profit des personnes les plus démunies de la Communauté
1.
Rapporteur: Czeslaw Adam SIEKIERSKI (PPE-DE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0091/2009 / P6-TA_PROV(2009)0188
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 mars 2009

4.
Objet: distribution de denrées alimentaires au profit des personnes les plus démunies de la Communauté (modification du règlement «OCM unique»)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0183(CNS)
6.
Base juridique: article 37 du traité instituant la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements.
Suppression du cofinancement (amendements 10-16-17-18-19)

La Commission souhaite maintenir l’introduction du cofinancement qui, selon elle, permettra d’élargir considérablement la portée du programme en veillant à ce que la totalité des fonds disponibles pour la mise en œuvre de cette mesure corresponde mieux aux besoins. Cela encouragera également les États membres à assumer davantage de responsabilités dans la gestion du programme.
Origine communautaire (amendement 8)

La Commission s’oppose à l’obligation de ne distribuer que des produits alimentaires d'origine communautaire car une telle obligation serait un signal de protectionnisme de l’UE et aurait des répercussions négatives sur d’autres domaines d’action ou sur les instruments de la PAC. Elle risquerait par ailleurs d’entraîner des difficultés au sein de l’OMC. En outre, elle pourrait aussi occasionner des frais administratifs supplémentaires qui devraient être supportés par les États membres et les œuvres de bienfaisance pour contrôler l’origine des produits.

Coûts liés à la distribution (amendement 14)

En ce qui concerne les coûts liés à la distribution, la Commission est favorable au remboursement des frais de stockage mais estime que des plafonds financiers s’appliquant de la même manière à tous les États membres participants devraient être fixés par elle.

Base juridique (amendement 2)

La Commission considère en fin de compte que l’article 37 constitue la base juridique appropriée du programme.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les éléments de la résolution du Parlement européen sur lesquels la Commission a émis un avis positif (les coûts de stockage, par exemple), pourront être intégrés dans le projet de texte dans le cadre des discussions au sein du Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les discussions se déroulent actuellement au niveau du Conseil. La Présidence tchèque doit décider des modalités de la poursuite des discussions sur ce sujet.
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PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 92/79/CEE, 92/80/CEE et 95/59/CE en ce qui concerne la structure et les taux des accises applicables aux tabacs manufacturés

1.
Rapporteur: Zsolt László BECSEY (PPE-DE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0121/2009 / P6-TA_PROV(2009)0160
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 mars 2009

4.
Objet: structure et taux des accises applicables aux tabacs manufacturés
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0150(CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.
Plusieurs amendements proposés par le Parlement visent à supprimer l'exigence minimale ad valorem pour tous les tabacs. La Commission considère, en revanche, que cette exigence demeure une partie essentielle de l'acquis dans le domaine de la fiscalité des tabacs et ne doit donc pas être supprimée. Dans l'UE élargie, il importe non seulement que l'écart entre les pays ayant les taux de taxation les plus élevés et les moins élevés soit réduit, mais aussi que les taux soient rapprochés au niveau régional. L'exigence minimale ad valorem y veille. Dès lors, la Commission ne peut pas accepter les amendements 2, 3, 7, 8, 12, 13 et 14 qui tous, directement ou indirectement, sont liés à la suppression proposée de l'exigence minimale ad valorem.
En outre, les amendements 8 et 13 engendreraient aussi une baisse des taux minimums proposés pour les cigarettes et le tabac à fumer fine coupe. Ces niveaux moins élevés d’augmentation des taux minimums tels que proposés par le Parlement iraient à l’encontre des objectifs de la proposition qui consistent à réduire les achats transfrontaliers et le commerce illicite dans le marché intérieur et à contribuer à renforcer la protection de la santé. En outre, l'amendement 13 aurait aussi pour conséquence de retarder la mise en œuvre des modifications proposées de 2010 à 2014, ce que la Commission estime injustifié. Pour ces motifs aussi, les amendements cités ne peuvent pas être acceptés par la Commission.

L'amendement 1 se réfère à un certain nombre d'autres mesures de lutte antitabac telles que l'interdiction de fumer, l'interdiction de la publicité ou le lancement de campagnes d'éducation. La Commission estime qu'il n'y a aucun lien entre les augmentations proposées des taux minimums ou les modifications dans la structure des accises et les mesures précitées. Dès lors, elles ne doivent pas y figurer. D'autre part, la référence à la contrebande fait déjà partie des considérants 6 et 7 de la proposition de la Commission et n’a pas à être répétée ici.
L'amendement 9 propose de postposer la date à laquelle les États membres doivent déterminer le prix moyen pondéré de vente au détail pour l'année précédente du 1er janvier au 1er mars de chaque année et de baser le calcul sur le volume mis sur le marché plutôt que sur les mises à la consommation. Pourtant, les mises à la consommation sont des données facilement disponibles pour les autorités fiscales contrairement au volume mis sur le marché. Étant donné que les données relatives aux prix des cigarettes mises à la consommation sont facilement disponibles, le prix moyen pondéré de vente peut être déterminé au 1er janvier de chaque année.
L'amendement 10 ne peut pas être accepté parce que le niveau des augmentations des taux minimums ainsi que la date de mise en œuvre proposée dans l'amendement iraient à l'encontre des objectifs de la proposition qui consistent à réduire les achats transfrontaliers et le commerce illicite sur le marché intérieur et à contribuer à un niveau élevé de protection de la santé.
L'amendement 11 propose que la Commission publie l'accise et la TVA applicables à un paquet de cigarettes théorique d'une valeur de 0 EUR hors taxes. Or les services de la Commission publient déjà chaque semestre les taux des accises et de la TVA appliqués aux cigarettes («Tableaux sur les droits d'accises»). Il n'y a donc aucun avantage supplémentaire à exiger de nouvelles publications comme le demande le Parlement.
L'amendement 15 vise à donner aux États membres le choix d'introduire des mesures appropriées en matière de prix de seuil pour autant qu'elles soient compatibles avec la réglementation communautaire. Cet amendement sort du champ de la proposition. Introduire des mesures en matière de prix minimums constituerait un changement radical puisqu'il s'agirait de mettre en cause les principes communs de fiscalité établis dans la législation communautaire actuelle que la Commission entend non pas abolir mais renforcer dans sa proposition. En ce qui concerne les arguments de santé, les États membres peuvent agir eux‑mêmes sur les prix bon marché des cigarettes et contribuer aux objectifs de santé en augmentant les accises.

L'amendement 16 réduirait la souplesse avec laquelle les États membres appliquent les droits spécifiques en abaissant la part maximale de la charge fiscale totale que peuvent représenter les droits d'accises spécifiques. Du point de vue du marché intérieur, du budget ainsi que de la santé, les droits spécifiques présentent de nets avantages et il faut donc prévoir plus de souplesse pour les États membres qui font davantage confiance aux droits d'accises spécifiques.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de modifier sa proposition et informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la date d'adoption définitive au Conseil ne peut pas encore être déterminée.
Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE MARS 2009
-
Résolution du Parlement européen du 10 mars 2009 sur le plan d'action de la Commission pour un cadre de contrôle interne intégré (2008/2150(INI)) (COM(08) 0110)

Rapport de Gabriele STAUNER (PE: A6-0022/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 mars 2009

Compétence : 
Siim KALLAS



DG Budget

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 10 mars 2009 sur l'intégrité des jeux d'argent en ligne (2008/2215(INI))

Rapport de Christel SCHALDEMOSE (PE: A6-0064/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 mars 2009

Compétence : 
Charlie McCREEVY



DG Marché intérieur et services

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 11 mars 2009 sur des solutions pour relever les défis de l'approvisionnement en pétrole (2008/2212(INI))  (COM(08) 0384)

Rapport de Herbert REUL (PE: A6-0035/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 11 mars 2009

Compétence : 
José Manuel BARROSO



Secrétariat Général

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 11 mars 2009 sur la contribution au Conseil de printemps 2009 concernant la stratégie de Lisbonne

(PE: B6-0109/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 11 mars 2009

Compétence : 
José Manuel BARROSO



Secrétariat Général

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Président, M. Barroso, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 11 mars 2009 sur la politique de cohésion: investir dans l'économie réelle (2009/2009(INI))  (COM(08) 0876)

Rapport de Evgeni KIRILOV (PE: A6-0075/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 11 mars 2009

Compétence : 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Président, M. Barroso et le Vice-Président, M. Verheugen, ont déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 12 mars 2009 sur la Guinée-Bissau

(PE: B6-0115/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 12 mars 2009

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 12 mars 2009 sur les Philippines

(PE: B6-0121/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 12 mars 2009

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 12 mars 2009 sur l'expulsion d'ONG du Darfour

(PE: B6-0127/2009)

Procès verbal, 2ème partie, du 12 mars 2009

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Recommandation du Parlement européen du 24 mars 2009 à l'intention du Conseil sur les priorités de l'Union européenne pour la 64e session de l'Assemblée générale des Nations unies (2009/2000(INI))

Rapport de Alexander Graf LAMBSDORFF (PE: A6-0132/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 mars 2009

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
 La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que les demandes contenues dans la recommandation sont exclusivement adressées au Conseil.

-
Résolution du Parlement européen du 24 mars 2009 sur les meilleurs pratiques dans le domaine de la politique régionale et les obstacles à l'utilisation des Fonds structurels (2008/2061(INI))

Rapport de Constanze Angela KREHL (PE: A6-0095/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 mars 2009

Compétence : 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 mars 2009 sur la complémentarité et la coordination de la politique de cohésion et des mesures de développement rural (2008/2100(INI))

Rapport de Wojciech ROSZKOWSKI (PE: A6-0042/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 mars 2009

Compétence : 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 mars 2009 sur le livre vert sur la cohésion territoriale et l'état d'avancement du débat sur la future réforme de la politique de cohésion (2008/2174(INI))  (COM(08) 0616)

Rapport de Lambert van NISTELROOIJ (PE: A6-0083/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 mars 2009

Compétence : 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 mars 2009 sur la dimension urbaine de la politique de cohésion dans la nouvelle période de programmation (2008/2130(INI))

Rapport de Oldřich VLASÁK (PE: A6-0031/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 mars 2009

Compétence : 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 mars 2009 sur la mise en œuvre des règles relatives aux Fonds structurels 2007-2013: les résultats des négociations concernant les stratégies nationales de cohésion et des programmes opérationnels (2008/2183(INI))  (COM(08) 0301)

Rapport de Miroslav MIKOLÁŠIK (PE: A6-0108/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 mars 2009

Compétence : 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 25 mars 2009 sur les rapports annuels de la Banque européenne d'investissements et de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement pour l'année 2007 (2008/2155(INI))

Rapport de Gay MITCHELL (PE: A6-0135/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 25 mars 2009

Compétence : 
Joaquin ALMUNIA



DG Affaires économiques, financières et monétaires

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 25 mars 2009 sur l'avenir de l'industrie automobile

(PE: B6-0152/2009)

Procès-verbal, 2ème partie, du 25 mars

Compétence :
Günter VERHEUGEN



DG Entreprises et Industrie

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 26 mars 2009 sur l'état des relations transatlantiques après les élections qui ont eu lieu aux États-Unis (2008/2199(INI))

Rapport de Francisco José MILLÁN MON (PE: A6-0114/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 26 mars 2009

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 26 mars 2009 sur une stratégie de l'Union européenne pour l'amélioration des pratiques de démantèlement des navires (COM(2008)0767)

(PE: B6-0161/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 26 mars 2009

Compétence : 
Stavros DIMAS



DG Environnement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Fígel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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